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Thème:
Évaluation du fonctionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement. Alinéa d du paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 1828 (XXXI-O/01).

1. Exposé présenté par Me Antonio Cançado Trindade,
/ Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 

Me Cançado Trindade a donné une explication complète des besoins financiers de l’organe dont il exerce la présidence, lesquels, à son avis, empêchent le fonctionnement permanent de la Cour. En outre, il a précisé que, à travers le monde, la Cour est l’une des deux seules instances internationales dont le mandat est l’examen de cas liés aux droits de l’homme.

Entre autres motifs justifiant l’augmentation des ressources financières de la Cour, il a cité le coût des délibérations de cet organe tant à l’ordinaire qu’à l’extraordinaire, les frais inhérents aux voyages des membres qui le composent, de leurs pays d’origine au siège de la Cour (San José de Costa Rica), l’augmentation du nombre de plaintes (et, partant, du niveau des dépenses d’exploitation), l’envergure et la durée similaires des cas dont se saisit la Cour en ce qui a trait aux procédures judiciaires internes des pays, enfin, l’augmentation très probable du nombre de cas en raison de la réforme récente du Règlement de la Cour.

Me Cançado Trindade a conclu son exposé en soulignant que la Cour est l’unique tribunal de ce type qui ne rémunère pas la tâche effectuée par les juges qui en font partie, et qui en général remplit son mandat dans des conditions moins favorables que celles dont jouissent d’autres cours internationales, avec une faible dotation en personnel et de modestes ressources budgétaires.  Enfin, il a rappelé que la Cour a rang de tribunal international.

Le texte intégral de l’exposé du président de la Cour a été acheminé ultérieurement au Secrétariat du Conseil permanent et classé sous la cote CP/CAJP-1921/02 corr. 1. Ce document contient des données projetées sur le niveau des dépenses de la Cour à court, moyen et long terme, sans toutefois fixer des dates précises. L’objectif de court terme est d’augmenter le nombre d’avocats et de juges présents à la Cour, à moyen terme de garantir le fonctionnement semi permanent de la Cour et à long terme, la session permanente de cette instance.

2. Exposé présenté par l’Ambassadeur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Le Secrétaire exécutif de la CIDH a exprimé son accord avec les préoccupations d’ordre budgétaire exprimées par le président de la Cour, dans la mesure où, à son avis, le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement réclame de plus larges ressources pour assurer son efficacité.

Le Secrétaire exécutif a énuméré les divers facteurs qui exigent une augmentation des ressources allouées à la CIDH, parmi lesquels le nombre de cas dont la Cour est actuellement saisie (plus d’un millier), l’augmentation proportionnelle (par rapport à l’augmentation du nombre de cas) des visites in situ et d’autres facteurs liés à la multiplicité des mandats qui lui ont été confiés. Il a signalé également que l’augmentation des plaintes individuelles et des cas contribue au développement d’une plus grande confiance des individus dans le Système interaméricain des droits de l’homme.

Le Secrétaire exécutif a signalé en outre que la CIDH doit recourir aux contributions volontaires de certains États membres de l’Organisation ainsi qu’à d’autres apports individuels pour lui permettre de couvrir ses dépenses essentielles. Cependant, il a fait ressortir que l’augmentation des ressources provenant du budget ordinaire est essentielle pour assurer la sécurité nécessaire à l’exécution des activités de la Commission. Il a ajouté que toutes les tâches confiées à la CIDH proviennent de mandats issus soit de l’Assemblée générale soit du Sommet des Amériques. À court terme, les objectifs de la CIDH sont de garantir la disponibilité des ressources nécessaires pour remplir les mandats que la Cour reçoit des États membres; à moyen terme, d’augmenter son budget, principalement pour recruter un plus grand nombre d’avocats; enfin, à long terme, garantir le fonctionnement permanent de la Commission.

Le Secrétaire exécutif de la CIDH a conclu son intervention en affirmant que la situation idéale serait le financement intégral des deux organes par le Fonds ordinaire.

Le texte intégral de l’exposé du Secrétaire exécutif de la CIDH a été acheminé ultérieurement au Secrétariat du Conseil permanent et classé sous la cote du document CP/CAJP-1950/02.

3. Observations et recommandations des délégations:

· Certaines délégations ont déclaré que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme sont les organes de l’OEA les plus exposés au public dans les États membres et ont exprimé leur accord avec les arguments présentés par MM. Cançado Trindade et Cantón, c’est-à-dire, la nécessité d’augmenter les ressources budgétaires de ces organes pour assurer l’efficacité du Système.

· D’autres délégations ont mentionné les contributions volontaires et d’autres types d’assistance qu’elles offrent à la Cour et à la Commission de façon permanente ou ponctuelle. Les délégations sont convenues que la situation idéale serait d’assurer le financement intégral des deux organes par les ressources du Fonds ordinaire, ce qui nécessiterait une augmentation des quotes-parts des États membres ou une réduction des ressources allouées à d’autres secteurs de l’Organisation. Les délégations ont souligné l’importance de maintenir une interdépendance entre la destination des ressources en faveur de la Cour et de la Commission et l’ouverture de crédits en faveur d’autres organes de l’Organisation dans le prochain budget.
· Une délégation a exprimé son désaccord avec les propositions présentées, faisant valoir que le budget de ces deux organes a bénéficié de légères augmentations ces dernières années alors que la valeur du Fonds ordinaire a subi une dépréciation. Cette délégation a déclaré que la protection des droits de l’homme n’est pas le secteur le plus important de l’Organisation mais que l’une des composantes essentielles de sa tâche est la protection de la démocratie. De ce fait, elle a recommandé de réviser le système de versement des quotes-parts des États membres de façon que les pays qui considèrent comme prioritaire la tâche du système interaméricain des droits de l’homme augmentent leurs contributions. Elle a suggéré d’envisager une plus large participation financière d’autres organismes interaméricains comme par exemple la BID et d’établir un système de versement de quotes-parts distinct pour la Cour, comme c’est le cas dans d’autres organisations régionales.

· D’autres délégations ont signalé, sur un plan général, la nécessité de tenir les engagements souscrits en la matière lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec). À cet égard, elles ont mentionné la tâche menée par le GRIC concernant les mesures qui seront entreprises à l’avenir pour financer les activités menées en application des mandats issus des trois Sommets des Amériques.
4. Intervention de l’Ambassadeur Esteban Tomic, Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) 

Le Représentant permanent du Chili près l’OEA et Président de la CAAP, l’Ambassadeur Esteban Tomic, a conclu l’examen de ce point en réitérant que le système interaméricain est un organe vivant et qu’il est la raison d’être de l’Organisation. Fort de ceci, il a ajouté qu’il est dans l’intérêt de la CAAP de proposer des amendements à l’allocation des ressources budgétaires de l’OEA en faveur de la Cour et de la Commission, de façon que ces organes reflètent la réalité financière de l’exercice 2002. Il a rappelé que l’Organisation affiche un excédent budgétaire important et que, au nombre des décisions devant être adoptées par les États membres dans le cadre de la CAAP, figurent l’excédent budgétaire et la modification du système de versement de quotes-parts.
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Étaient présents également M. Aurelio Abreu Burelli, Vice-président de la Cour, ainsi que M. Manuel Ventura, Secrétaire de la Cour.








